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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE
L'ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé.

2. PRIX D’ORIENTATION 2011
Le représentant de la Commission (DG MARE) déclare que le but de cette consultation est d'obtenir des informations du secteur avant de soumettre la proposition de la Commission relative aux prix d'orientation pour 2011. Il explique que le Conseil continuera à adopter des prix d'orientation comme exception à la nouvelle procédure législative ordinaire (codécision) en vertu du traité de Lisbonne. Lors de l’élaboration de la proposition relative aux prix d'orientation, la Commission prend en considération les critères fixés dans l'article 18 du règlement (CE) n° 104/200, à savoir les premiers prix de vente moyens pendant les trois dernières années, les tendances du marché et le volume des retraits. La relation entre les premiers prix de vente et les prix d'orientation est également prise en considération. Il explique les difficultés à établir des prix de référence représentatifs dans les 27 États membres dues aux différences significatives de prix de certaines espèces. Il parcourt l'analyse des marchés pour les groupes pertinents d'espèces. Il ajoute que le coût des importations de l'UE a augmenté pendant les six premiers mois de 2010 dû à la faible valeur de l'euro. Lors de la réunion du groupe d'experts du comité de gestion qui s’est tenue le 30 septembre 2010, les États membres ont largement confirmé l'analyse de la Commission. 

Le président de la réunion se dit déçu par la Commission parce qu'elle n'a pas pu fournir au secteur un projet de tableau simple contenant les chiffres dans sa proposition. Il se plaint que, comme pour les années précédentes, c’est un monologue parallèle. D'autres participants, tels qu'EUROPECHE, soutiennent le président et se plaignent de n’avoir reçu aucun projet de tableau contenant des TAC et des quotas, ni lors de la réunion du 11 octobre. Il se demande si la nouvelle politique de la Commission est de dissimuler des données au secteur. L’AEOP est du même avis et demande à la Commission de prendre en compte les demandes de fournir au secteur des chiffres plus clairs et des informations transparentes.

Les participants demandent de clarifier plusieurs questions: l'incidence du mécanisme des prix d'intervention; la différence de prix entre les régions; l'augmentation des harengs en 2010 en Lettonie; les fluctuations des prix du poisson plat au débarquement et les vues de la Commission sur l'influence de la régionalisation sur les marchés, certaines espèces n’étant pas du tout régionales.

Le représentant de la Commission déclare qu'on a fourni au CCPA toutes les informations appropriées disponibles jusqu’à présent, c'est-à-dire un ensemble de tableaux montrant les notifications des États membres concernant les premiers prix de vente et les retraits, et que la contribution du CCPA est essentielle pour élaborer la proposition. La mondialisation des marchés de la pêche et la valeur de l'euro sur les marchés internationaux influent sur les prix du poisson de l'UE. Il rappelle aux participants que le système FIDES est une base de données hautement efficace et que le secteur pourrait fournir des données importantes à l'analyse en participant à cette réunion. En ce qui concerne les prix d'intervention, il déclare que, en général, les opérations de report ont dépassé les retraits depuis 2005. Concernant la différence de prix, il indique que la Commission travaille avec des moyennes pondérées selon les quantités vendues. La Commission ne pourra pas prévoir l'incidence de la réforme de la PCP sur les marchés. Les prix sont analysés par groupe de produits, sinon cela prendrait beaucoup plus de temps. Enfin, il attire l’attention sur le fait que les prix d'orientation ne sont pas automatiquement calculés avec des formules mais par l’analyse des données notifiées par les États membres ainsi que d'autres sources d'information.

En réponse à une question présentée lors de la dernière réunion du groupe, il déclare que la liste de la plupart des ports de débarquement représentatifs utilisés pour la fixation des prix a été mise à jour en 2009 en vertu du règlement (CE) n° 248/2009 (refonte du règlement (CE) n° 80/2001) et que la Commission ne prévoit aucune autre mise à jour pour le moment.

Le président déclare que pour l'année prochaine, la Commission devra fournir au secteur un tableau des prix d'orientation des espèces concernées et être disposée à examiner les prix et l'influence des prix d'orientation sur le marché avec les parties concernées.   

3. RÉVISION DE L’ORGANISATION COMMUNE DES MARCHÉS (OCM)
Le représentant de la Commission (DG MARE) fait le point sur la réforme de l’OCM et fournit un aperçu des séminaires organisés par la Commission en décembre 2009 ainsi qu’en avril et en juillet 2010 et d'autres consultations tenues avec les États membres et les parties concernées. 

Il signale que les rapports sur l'évaluation de l’OCM et l'étude sur l'approvisionnement et la commercialisation des produits de la pêche et de l'aquaculture dans l'Union européenne sont désormais sur le site web de la DG MARE
 et qu'une autre étude pour analyser les options de réforme de la politique de marché est actuellement menée. Elle devrait être terminée avant la fin de 2010 et la Commission a l’intention de la présenter lors de la prochaine réunion du GT3 en 2011. Il mentionne les quatre volets de la réforme de l'OCM et les options présentées en vue d'une discussion lors de la réunion du 7 juillet 2010 (un rapport succinct des conclusions de cette réunion est désormais accessible dans le Forum Maritime de la Commission
). Il déclare que la Commission travaille actuellement à l'évaluation des incidences et à la proposition législative qui devrait être adoptée en 2011. Bien que la procédure officielle de consultation soit considérée comme achevée, il informe les participants que deux organisations européennes et deux États membres ont envoyé leur feed-back sur le document législatif et il encourage le secteur à apporter d'autres contributions écrites. 

Les participants demandent davantage de clarification concernant les dates et les études. L’AEOP et l’AEPM travaillent à l’élaboration d’un document écrit qui sera envoyé à la Commission avant la fin de l'année. L’AIPCE et la CEP veulent que la nouvelle OCM reflète une approche intégrée combinant la pêche et les industries de transformation et présentent leur document de synthèse. La Commission remercie les participants pour toutes leurs contributions. Le représentant explique que la période de consultation est officiellement terminée et qu'aucune autre réunion ou séminaire spécifique n’est prévu. Il encourage les organisations à envoyer sans tarder leurs contributions écrites, la proposition devant être adoptée en 2011.

4. NÉGOCIATIONS COMMERCIALES BILATÉRALES ET RÉGIONALES EN COURS. INFORMATION SUR LES RÈGLES D’ORIGINE ET LA RÉFORME DES RÈGLES D’ORIGINE PRÉFÉRENTIELLES RELATIVES AU SPG 
Le représentant de la Commission (DG TRADE) fournit un aperçu des négociations bilatérales en cours. Le 11e cycle de négociations avec l'Inde sera tenu en novembre, et la Commission a demandé à cette dernière d'améliorer son offre. Concernant Singapour, ils semblent être sous la contrainte pour faire avancer les négociations sur les règles d'origine et l'accès au marché, et ont l’air d’accepter l’ajout d’un article sur la pêche dans le chapitre sur le développement durable. Le prochain cycle sera tenu à la mi-novembre. Les négociations commenceront par la Malaisie en décembre. La Commission enverra bientôt un questionnaire aux parties concernées par l’intermédiaire du CCPA. Les négociations doivent bientôt commencer par le Viêt Nam. Le prochain cycle de négociations avec le Canada est prévu du 18 au 22 octobre, et l'UE espère que le Canada s’engagera sur toutes les questions concernant la pêche, prévoyant des discussions difficiles sur les règles d'origine. Le prochain cycle de négociations avec le Mercosur est prévu du 11 au 15 octobre. Les offres peuvent être échangées au début de 2011 mais les positions sont très différentes sur les règles d'origine. Le prochain cycle de négociations avec la Libye est prévu pour la mi-novembre. La Commission a proposé de modifier l'approche d'un accord de libre-échange (ALE) approfondi et complet par un accord plus simple et attend la réponse de la Libye. Concernant la Tunisie, les négociations ont été relancées et le prochain cycle sera tenu avant la fin de l'année. L'UE compte améliorer son accès au marché en Tunisie. Le prochain cycle de négociations avec l'Ukraine sera tenu du 6 au 10 décembre. L’Ukraine a amélioré sa nouvelle offre sur les tarifs dans le nombre de lignes tarifaires qu'elle couvre, mais la plupart des exportations de l'UE ne sont pas couvertes.

Le représentant de la Commission (DG MARE) signale aux participants qu’il n’a reçu que quelques réponses aux questionnaires sur le Mercosur et l'Inde et encourage le secteur à être plus proactif dans d'autres consultations écrites. Il informe les participants du cycle de négociations SADEC et demandent leur position concernant la demande de dérogation de la Namibie aux règles d'origine concernant le thon en conserve. L’AIPCE répond qu’elle préfère maintenir de solides règles d'origine et demande à la Commission de mieux défendre le secteur européen.

Le représentant de la CEP informe les participants des problèmes rencontrés par l'industrie de transformation des céphalopodes en Argentine. L’AEPM regrette que les mollusques et crustacés et les poissons ne soient pas considérés comme des espèces sensibles dans les négociations commerciales. Le représentant de la Commission (DG TRADE) prend note de ces préoccupations. Elle demande à la CEP une position écrite sur le cas des céphalopodes en ce qui concerne le Mercosur, avec une indication des espèces touchées. Elle déclare que les poissons et les produits de l'aquaculture ne sont pas utilisés comme échange bon marché dans les négociations commerciales. Elle confirme le plan concernant le nouveau SPG qui sera adopté en novembre et publié dans le JO en décembre et qui entrera en vigueur le 1er janvier 2011. En ce qui concerne la possibilité de retirer la Thaïlande du SPG, la Commission réfléchit à différents scénarios pour le nouveau système. 

Un autre représentant de l’AEPM est préoccupé par le marché des moules congelées dans l’UE. Il déclare qu'elles sont exportées du Chili sans prélèvements. Cela augmente les importations et le prix des moules de l'UE diminue pendant la même période. Il demande à la Commission d'étudier ce problème et de trouver des solutions pour le secteur des moules de l'UE. D'autres participants approuvent la demande de l’AEPM. En réponse, le représentant de la Commission (DG TRADE) informe les participants des mesures qui pourraient être prises: a) discussion dans le cadre de la coopération bilatérale avec le Chili; b) fournir des informations à la délégation de la Commission au Chili; c) procédure antidumping au sein de l'OMC, qui exigera une plainte formelle par écrit du secteur à la Commission. L’auteur de la plainte fournira à la Commission les preuves d'antidumping. En raison des délais potentiels, le représentant d'EUROPECHE encourage la Commission à engager chacune des trois procédures en même temps. 

Les représentants de la Commission (DG TRADE) répondent aux questions des participants sur la situation concernant les négociations avec le Mexique (contacts préliminaires), le Chili (en cours) et le Maroc (demandant des modifications aux règles d'origine concernant les sardines. La Commission ne fait rien). Elle déclare que, concernant la lettre envoyée par l’AIPCE le 8 octobre 2010 sur la Norvège, le problème est actuellement examiné. Une réponse sera envoyée sous peu. 

5. RÈGLEMENT INN: DÉCLARATIONS DE POIDS, HARMONISATION DANS L’APPLICATION DES RÈGLES ET PROBLÈMES AVEC LE COMMERCE DES PRODUITS DES PAYS TIERS
Le représentant de la Commission (DG MARE) fournit un aperçu des neuf mois de l'application du règlement INN. Pendant cette période, la coopération avec le secteur s'est améliorée. Les notifications de 89 pays ont été publiées, représentant plus de 99 % du commerce d'importation directe. Des problèmes ont été rencontrés avec les certificats de capture des produits transformés, capturés sur le territoire national. La situation du saumon importé de Russie et du Japon a été clarifiée et les informations ont été placées sur le site web de la DG MARE. En ce qui concerne les déclarations de poids, la Commission souligne que le poids indiqué sur les certificats de capture est lié aux produits exportés vers l'UE. Les États membres sont chargés de vérifier les certificats de capture, y compris les données sur le poids (article 17 du règlement du Conseil). La Commission répondra à la lettre envoyée par l’AIPCE à ce sujet. En ce qui concerne la confidentialité des informations dans le cas des produits réexportés en vertu de l'article 14, la Commission confirme que les États membres sont obligés de garder confidentielles les informations contenues dans le certificat de capture. La Commission rappelle aux participants que le champ d'application du règlement INN est de lutter contre la pêche INN et signale que les certificats de capture mal remplis entraînent des retards dans les flux commerciaux puisque les États membres doivent demander des vérifications pour évaluer si les importations peuvent être acceptées. La Commission déclare également que les importateurs sont chargés d'assurer que les certificats sont délivrés correctement et cite plusieurs exemples de certificats mal remplis devant être refusés par les importateurs. La Commission termine en déclarant que le règlement INN ne sera efficace que s'il est correctement appliqué par les parties concernées. 

Selon le président, certains articles dans le règlement INN sont incohérents. Il n’est pas d’accord avec le représentant de la Commission qui a déclaré que la coopération avec le secteur s’améliore et cite l'exemple des courtes échéances pour notifier les parties concernées de certaines nouvelles procédures. Il demande à la Commission de consulter le secteur avant de rédiger les règlements ou d’adopter des changements aux règles existantes et déclare que les opérateurs doivent coopérer avec les États membres pour mettre en œuvre correctement les procédures. Il fait référence à la note de l’AIPCE du 16 juillet 2010 et précise qu'il est impossible de noter le poids dans les certificats de capture. Il propose que la Commission vérifie l'incidence de ce règlement sur les flux commerciaux et demande que les informations sur les codes à six chiffres de la nomenclature combinée soient mises sur le site web de la DG MARE. 

Selon l’AIPCE, on ne sait pas avec certitude si les importateurs ont suffisamment de pouvoir pour appliquer correctement ce règlement et s’ils possèdent assez d'informations pour se fier aux documents reçus des pays tiers. Le représentant de cette organisation n’est pas d’accord avec l'interprétation de la Commission quant au responsable chargé d’assurer que les certificats de capture sont correctement remplis et propose un document semblable à l'annexe 4 montrant que les quantités indiquées dans le certificat sont correctes qui serait utile dans les cas où les captures sont transformées dans le pays de pavillon des bateaux. Il est également préoccupé quant à la façon dont les contrôles seront effectués dans les pays tiers. Un autre représentant de cette organisation explique comment certains problèmes de coordination sur la question des certificats sanitaires et de capture créent des retards dans les flux commerciaux. Il demande de simplifier les procédures administratives requises pour acheter les matières premières aux pays tiers. Le représentant d’EUROCOMMERCE propose que la Commission clarifie dans un texte juridique comment les certificats de capture doivent être élaborés.  

Le représentant de la Commission (DG MARE) déclare que le système de traçabilité des produits transformés capturés sur le territoire national a été amélioré grâce à la coopération volontaire des pays tiers. Les informations ont été mises sur le site web de la DG MARE. Il est prévu d’apporter des modifications au règlement INN par la procédure de codécision, notamment sur la traçabilité. Les États membres ont toujours le droit de demander des informations supplémentaires pendant ce processus. En ce qui concerne les différences de dates de validation entre les certificats sanitaires et de capture, il déclare qu'elles se rapportent aux différents textes de loi exigeant plusieurs vérifications et que beaucoup d'exemples montrent que la date d'exportation est identique à la date de validation des certificats de capture. En ce qui concerne le changement apporté à la version allemande, la Commission propose que le président pose cette question à son État membre.

6. PÊCHE INN, PAVILLONS DE COMPLAISANCE ET DROITS DES TRAVAILLEURS: PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE RÉALISÉE PAR LA FONDATION DE JUSTICE ENVIRONNEMENTALE (EJF)
Le représentant de la fondation EJF présente une vidéo, qui accompagne l'étude «La pêche INN et l'exploitation des pavillons de complaisance».
 En réponse à la question du président relative à l'impact réel sur le commerce de la pêche INN, la fondation EJF déclare que certains navires possédant une licence leur permettant de battre pavillon de complaisance pourraient entrer dans l'UE comme navires légaux ou comme navires de pêche légalement conformes. Le représentant de la Commission (DG MARE) remercie la fondation EJF pour sa présentation et propose de lui apporter certains changements, si l'organisation est d'accord. Le représentant des ONG de développement rappelle que l'une des conséquences de la pêche illégale sont les mauvaises conditions de travail à bord et demande à la Commission d'encourager l'adoption de la convention de l'OIT. À ce sujet, le représentant de l’ETF informe les participants que le comité de dialogue social sectoriel pour la pêche a déjà lancé des négociations pour transposer la convention de l'OIT et qu’elles continueront dans les prochaines semaines. Le représentant des ONG de l'environnement souligne l'importance d’appliquer correctement le règlement INN et invite la Commission à assurer que les mesures concernant les États du port sont rédigées. Le représentant de la Commission explique que cette dernière a soutenu les travaux de la FAO sur le contrôle par l'Etat du port et que les mesures adoptées par la FAO seront mises en œuvre au niveau de l'UE. 

7. RÈGLEMENT (CE) N° 1224/2009: APPLICATION DE L’ARTICLE 58 EN TENANT TOUT PARTICULIÈREMENT COMPTE DES ARTICLES 71 ET 72  DES MODALITÉS D’APPLICATION
Le représentant de la Commission (DG MARE) rappelle aux participants que l’article 58 «Traçabilité» du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil stipule qu’il est nécessaire de disposer de règles détaillées pour appliquer cet article et pour garantir la traçabilité des produits de la pêche d’un bout à l’autre de la chaîne alimentaire. Dans ce contexte, l'article 71 des modalités d’application fera référence aux points sur la traçabilité et aux informations sur les lots (produits touchés, informations à apposer sur le lot quand le produit est mis en lots, modalité d'information (code barres, puce électronique ou dispositif semblable ou système de marquage), la coopération entre les États membres pour assurer l'accès aux informations à d'autres autorités compétentes des États membres). Il ajoute que cet article sera applicable à tous les produits de la pêche et de l'aquaculture. 

Dans l'article 72 des modalités d’application «Information du consommateur», les États membres doivent fournir des informations concernant la dénomination commerciale, la zone géographique concernée, la méthode de production ainsi que les informations précisant si les produits de la pêche ont été congelés au préalable. Cet article stipule également que le nom scientifique du produit doit être fourni aux consommateurs au niveau de la vente au détail. L'article 72 est applicable aux produits de la pêche et de l'aquaculture couverts par le chapitre 23 de la nomenclature combinée pour la vente au détail. 

Selon EUROPÊCHE, le règlement de contrôle et le projet de modalités d’application sont répressifs, injustes et difficiles à appliquer par le secteur. Le représentant d’EUROPÊCHE approuve les commentaires formulés par l’AIPCE et la CEP dans leur lettre du 14 septembre 2010
 et lit le recours déposé par l'un des membres des organisations EUROPECHE/COGECA (FEDERCOOPESCA) devant la Cour de justice de l’UE (première instance) contestant le règlement (CE) n° 1224/2009. En réponse, le représentant de la Commission déclare qu'il n'a aucune objection, en principe, à ce que le CCPA a proposé dans sa résolution d'harmoniser la terminologie. Néanmoins, il n’émet aucun commentaire sur le recours en raison de la procédure contentieuse.

Le représentant de la CEP soulève le problème d’incohérence dans le libellé de certains articles, par exemple ceux relatifs à la «zone géographique concernée ou la zone de capture» dans les règlements (CE) n° 2065/2001 et n° 1224/2009. L’AIPCE demande à la Commission de simplifier l'application pratique du règlement et de ses modalités d’application et de la rendre compréhensible. Son représentant insiste sur le fait qu'il est impossible de fournir toutes les informations sur les lots comme proposé par le règlement et que l’obligation d'indiquer sur l'étiquette qu'un produit utilisé à une étape de transformation ultérieure a été congelé au préalable ne peut pas être remplie. En outre, le président suggère que les articles 58, paragraphe 4, et 58, paragraphe 5, alinéa b, du règlement de contrôle soient clarifiés dans l'article 71, paragraphe 3, des modalités d’application et se dit préoccupé par les contradictions entre les différents règlements de l'UE. Il est d'accord avec le représentant des consommateurs concernant le fait que l'indication «congelé» ou «décongelé» doit figurer sur l'étiquette mais il ajoute qu’elle ne devrait y figurer que quand le produit est vendu comme produit frais. Il demande que les exigences en vertu de l'article 72 des modalités d’application fassent référence aux produits finis destinés à la vente et non aux processus intermédiaires de ce produit. 

Le représentant de la Commission explique que la zone géographique concernée se rapporte à la zone FAO, comme mentionné dans le règlement (CE) n° 2065/2001. La Commission entend clarifier dans l'article 71 des modalités d’application la façon d’inclure dans les lots les informations exigées en vertu de l'article 58, paragraphe 5, du règlement de contrôle. Il rappelle que l'étiquetage des produits décongelés est prévu dans le règlement de contrôle et qu'il sera difficile d'obtenir une dérogation à cette exigence. Il fait référence à la note envoyée par le représentant des consommateurs
 (elle s'est excusée pour son absence due à la grève des transports en France) dans laquelle elle considère fondamental pour les consommateurs d’apposer l'indication «décongelé» sur l'étiquette des produits fumés et ajoute que le débat est encore en cours au niveau des États membres. Il termine en disant qu'il a pris note de tous les commentaires formulés, et qu'ils seront analysés par la Commission. 

8. RÉSOLUTION DU CCPA CONCERNANT L’ERREUR D’INTERPRÉTATION DE LA LÉGISLATION: POINT DE SITUATION SUR LE CADMIUM
Cette résolution a été proposée par l’AEOP lors de la dernière réunion du GT3. Elle a été distribuée et adoptée par le CCPA par procédure écrite et soumise à la Commission (DG SANCO) le 17 septembre 2010. Le représentant de l’AEOP demande à la Commission quelles autres mesures seront prises après l’adoption.

Le représentant de la Commission (DG MARE) informe les participants sur les résultats des discussions menées au sein de la section des contaminants du comité permanent sur la chaîne alimentaire et la santé animale (10 septembre 2010) et d’une réunion ultérieure du comité d'experts (11 octobre 2010), qui a débouché sur un accord général sur la proposition de la Commission. Celle-ci clarifie que, en ce qui concerne le crabe et les contaminants (y compris le cadmium), la teneur maximale ne s'applique qu’aux viandes mentionnées dans les annexes. L'amendement sera soumis à une consultation interservices plus tard en octobre puis soumis pour avis au comité permanent en novembre. Après examen et adoption potentielle, il sera soumis pour un examen minutieux au Parlement européen. La publication du règlement modificatif de la Commission est prévue pour février/mars 2011.

Le représentant de la Commission déclare que, suite à la réunion de septembre, la Commission (DG SANCO comme service principal) élaborera des conseils pour les consommateurs mettant en lumière le risque de consommation excessive de cadmium s’ils consomment trop de chair de crabe brun. Cela servira de modèle à utiliser pour les États membres.

Il indique que les conseils récents du CMEAA (Nations Unies OMS) sur le cadmium diffèrent de l'avis de l'EFSA de l'année dernière, qui exige une plus grande précaution sur le cadmium. La DG SANCO lui a demandé son avis sur le document du CMEAA. Il annonce que pour les prochaines réunions de ce groupe du CCPA, il sera disposé, si le comité le souhaite, à fournir un résumé succinct des développements clés au niveau de l'UE concernant la question de la sécurité/santé alimentaire pendant la période suivant la réunion précédente (des sujets tels que les contaminants, la nutrition, les inspections, l'hygiène etc., avec le personnel invité de SANCO si des explications détaillées sont exigées). Le comité est intéressé par cette offre de fournir des informations opportunes sur les développements clés.

Le représentant de l’AIPCE déclare que les sardines importées du Maroc sont soupçonnées de contenir un niveau élevé de cadmium et qu'un rapport sur cette question sera envoyé à la Commission dans un mois (DG SANCO — Mme Bittenhorf).

9. DIVERS
(1) PROCÉDURES EN VERTU DE LA LÉGISLATION ALIMENTAIRE POUR INTRODUIRE DANS L’UE DES PRODUITS DE LA PÊCHE CONGELÉS DÉBARQUÉS DANS LES PAYS TIERS PAR DES NAVIRES CONGÉLATEURS OU DES NAVIRES USINES DES ÉTATS MEMBRES 
Bien que cette question ait été retirée de l'ordre du jour, le représentant de la Commission (DG SANCO) n’ayant aucune déclaration à faire, le représentant d’EUROPECHE/COGECA déclare que les armateurs européens sont préoccupés par l'interprétation que la Commission donne des règles communautaires, qui obligent les autorités compétentes dans les pays tiers à délivrer des certificats sanitaires pour introduire des produits de la pêche communautaires dans l'UE. Il explique que beaucoup de navires pêchant en eaux lointaines doivent effectuer des opérations de débarquement et de transbordement dans les pays tiers afin d'approvisionner le marché communautaire et que cette nouvelle procédure aura un impact économique et administratif important sur leurs activités. À son avis, l'interprétation de la Commission est erronée et ne devrait pas s'appliquer aux produits de la pêche provenant des navires communautaires. 

D'autres participants (AIPCE, CEP) approuvent cette déclaration faite par EUROPECHE/COGECA et conviennent que les certificats délivrés par les pays tiers entraîneront des coûts plus élevés pour les opérateurs.

Le président demande au secrétariat du CCPA d'informer la Commission de ces préoccupations. Il demande également aux secrétaires généraux de ces organisations (AIPCE, CEP, EUROPECHE et COGECA) de prendre des mesures communes et de prendre contact avec la Commission pour une réunion. 

(2) CYCLO-DI BADGE DANS LES CONSERVES DE POISSON 
Cette question est également retirée de l'ordre du jour, le représentant de la Commission (DG SANCO) n’ayant aucune déclaration à faire. Une note faisant le point sur cette question a été envoyée au secrétariat du CCPA pour informer les participants.
 

Le président lève la séance.

Maria Jesus Ruiz Monroy

�	 http://ec.europa.eu/fisheries/documentation/studies/study_market/index_en.htm.


�	 https://webgate.ec.europa.eu/maritimeforum/node/1164.


�	 https://webgate.ec.europa.eu/maritimeforum/node/1271.


�	 https://webgate.ec.europa.eu/maritimeforum/node/1271.


�	 https://webgate.ec.europa.eu/maritimeforum/node/1271.


�	 https://webgate.ec.europa.eu/maritimeforum/node/1271.
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